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Le Congrès se compose de deux chambres, la Chambre des pouvoirs locaux et la Chambre des régions. 
 Il comprend 318 membres titulaires et 318 suppléants, qui représentent plus de 200 000 collectivités territoriales européennes. 

Président du Congrès : Halvdan Skard (Norvège, SOC), Président de la Chambre des régions : Yavuz Mildon (Turquie, PPE/DC),  
Président de la Chambre des pouvoirs locaux : Ian Micallef (Malte, PPE/DC) 

Groupes politiques :  Groupe Socialiste (SOC), Groupe Parti Populaire Européen – Démocrates Chrétiens (PPE/DC),  
Groupe Indépendant et Libéral Démocratique (GILD) 
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Le Congrès débat du lancement de la semaine européenne 
de la démocratie locale et d’une Charte sur la démocratie 
régionale 
 
Strasbourg, 01.06.2007 - A l’occasion de la session plénière du Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Ana Isabel Leiva Diez 
Secrétaire d’État espagnole à la Coopération territoriale, a souligné la nécessité 
de tout mettre en œuvre pour intégrer les citoyens à la vie publique. 
 
''La démocratie participative n’est pas une alternative à la démocratie 
représentative, bien au contraire: elles se renforcent mutuellement dans ce 
monde complexe où nous vivons,'' a-t-elle déclaré. ''Nous devons donner aux 
citoyens les moyens nécessaires pour participer à la prise de décisions en 
fonction de leurs besoins. C’est au niveau local que cette approche est la plus 
réaliste''. 
 
Mme Leiva Diez a ensuite exposé les principaux thèmes qui seront abordés lors 
de la Conférence des ministres européens responsables des collectivités 
territoriales, à Valence, en Espagne, les 15 et 16 octobre 2007, à savoir la 
participation des citoyens, les stratégies de bonne gouvernance l’éthique dans la 
vie publique au niveau local et régional, ainsi que les progrès de l'autonomie 
régionale et le lancement de la Semaine européenne de la démocratie locale. 
 
Cette initiative, présentée durant la session du Congrès par Keith Whitmore, 
Président de la Commission institutionnelle du Congrès, pourrait être lancée le 
15 octobre 2007, date anniversaire de la Charte européenne de l'autonomie 
locale. L'objectif est de mieux faire connaître le fonctionnement des collectivités 
locales et d'attirer l'attention des citoyens européens sur le fait que leur 
participation aux affaires locales est essentielle pour la vitalité de la démocratie. 
 
Par ailleurs, le projet de Charte européenne de la démocratie régionale a été 
présenté par Jean-Claude Van Cauwenberghe, Rapporteur, devant la Chambre 
des régions. Ce texte pourrait, après finalisation et adoption par le Congrès en 
mai 2008, être soumis aux Ministres européens responsable des collectivités 
territoriales. Ce nouveau projet tient compte de toutes les évolutions survenues 
en Europe ces dernières années, et notamment de l’affirmation irréversible du 
''fait régional'' dans toutes les politiques européennes. 
 


